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1# Le fepositif de la resolution 297(XIIl) 4e la Conference des ministres

de lfL CEA se lit corame suit' s

"lo p&nande aux pay& ifricains qui n'ont pas :en<core signe et ratifle lea
accords jaortartfr creation dti'Centre regional de fbrraation aux techniques des
leve"s aeriens, dv. Centre regional de services specialises dans le domaine

des leves et des cartes et du Centre de mise en yaleur des ressources minerales

de l'Afriqu^/de 3;5E^t:? d'acccrder leux1 entier appux?lsvr( le plan politique

et miteriel|:i8.'ceS"^iristitutionsj

Ihyit^ les Etats membres a accorder un.e, aide^ a^i secretariat de
la Commission:'*5g0ur rassembl^r des donhees statistiques.pcaa^le projet d'irrven—

tiii Vfc^hi par pays % . . . ' ".'.' "*" . .., . ., :

3* E£i® -*-e Secreta.ire executif de presenter des rapports a toutes

lee tfeuniosis du Coniite executif sur l'appui et I'aide que recoivent lea pays

africains pour1 les projets meritibnnes-aux paragraphes 1 et '2 de la presente

resolution"c

2m Les. faits nouveaux suivants sont survenus depuis la reunion de la :
Conference des minifltres de mars 1977 a Kinshasa^, .

Ao Centre regional de formation aux .techniques des leyes^ aeriens

3o Lea quat?e premier^ pays signataires de Iracf.ord relatif au Centre

sont toujours lee seuls Etats qui lui fournlssant un appui financier, et

m&ne certains de ceux-la sont en retard pour leurs paiementso A la demande du
Conseil d1 administration, le President du Groupe de travail et le Directeur du

Centre se sont rendus dans un certain nombre de pays de la CEDEAO pour solliciter

leur participation effective au fonctionnement du Centre^ A cet egard, il

convient de signaler que depuis sa fondation en 1972 le Centre a forme 93

technlciens de photogrammetrie venant de 17 pays africains et 23 operateurs de

photogramroetrie venant de neuf pays africains9 Les stagiaires qui viennent de

s'inscrire au Centre sont originaires de 11 Etats africainso A la requeue du
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Conseil d*adndhlstrat4on, le Centre a nds au point un plan de developperceat de
cinq ans concernant aussi bien les installations materielles que lfelaboration des

programmes de courW. Les possibility de realisation de ce plan dependront d'une
participation, accrue de la part d'un plus grand nombre d*Etats raembresa

4o Le Centre a beneficie d'une assistance technique fourn* a par certains pays
developpeso Evidemment, les pays donateurs daploient le manque apparent de soutien
accorde au Centre par les Etats membres africains et, dans un cas, un pays donateur
a non seulement ouvertement exprime son insatisfaction, mais s'eot egalemenv demande
s'il devait continuer a assister le Centre. D'autre part, on ne peut pas aon plus
suppose*- que les quelques membres qui fournissent au Centre le plus clair de ses
ressources rsontinueront & le faire indefiniment* -

B# Centre regional de services yiegiaHaAa. dans le domaine dea lgy^s.^et des cart
\NazroDi)

5« A la reunion de Kinshasa, cinq pays de la sous-re£don de l'Afrique de lBEst
avalent signe I'accordo Depuis lors, seulement deux d'entre eux ont fourai une
aide finariciere au Centre* Deux autres ont assists aux reunions du Conseil
d*administration et a chacune dfelles ils ont promis que leur gouvernement etudlerait
la possibilite de financer le Centre. L'un des pinq gouvemements ne sfest fait
representer qufa la reunion inaugurale du Conseil d'admlnlstrationo Aucun autre
pays hfa adhere a lfaccord,

6. Le C^\t>e s'est mis en relation avec un certain nombre de donateurs bilateraux
potentielgc la plupart d'entre eux ont declare qu'ils aimeraient voir au mains un pays
participant de plus payer sa contribution, avant de pouvoir considerer le Centre comme
vraiment regional et, par consequent, susceptible de beneficier d'une aide financifere.
I*s fonds qui auraient pu etre mis & la disposition du Centre ont done 6t4 bloques, bien
qu un accord portant creation au Centre d'un service regional de teled^tection; pour la
formation et 1*assistance aux utilisateurs ait Ste signe avec 1'USAID et que le
Illrecteur de ce service ait d6ja rejoint son poete au Centre*

^ 9^^ te-J!dBe en yaleur des ressources mineralea pour 1'Afrioue de lfEst

7» A ce jour, quatre Etats merabres ont signe I1 accord, soit un de plus que le minimum
requis par les statuts pour permettre au Centre de fonetionner. En consequence, le
Conseil d»administration a tenu sa premi&re reunion (l^U s^tembre 1977), a laquelle
ontparticipe les representants de 10 pays de la sous-Tefcion, qui se sont tous

;^^ronC3C^ en ,faveur de la creation du Centre.
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8. Une equipe de trois persoixnes, composee du Rapporteur du Bureau du Coaseil

dfadministration (le Ministre des mines, de l'energie. ef des ressources hydrau-
liques d'Ethiopie), d'un representant de l'Ambassade de/Tanzariie a AddreKAbeba
et d'un re.>resentant de la CEA, a entrepris du 24 -Janvier, au 12 fevrier 1^76
une mission-'dans-cinq pays de la sous-region n'ayant-.pae ratifie l'accord-.

relatif a-la creation, du Centre, afin de les inviter a le faire* :■ ttalheureuse-

merit, cette mission nfa pas produit les resultats esperes.

9. Le Directeur general du Centre a assume ses fonctions- On s'occupe^

de recruter un conseiller technique principal, dent le poste sera finance

par le PNUD>

D. Inventai re cartofiraphique

10. Tous les Etats membres qui ont ete visites jus^u'ici ont accorde leur

plein concours pour le rassemblement de donnees pour ce projet.

11. Ces trois centres ont un r6"le essentiel a jouer, notamment en raison de

1'importance croissante des ressources naturelles de la region pour le deve-
loppement national et pour 1'exportation, ainsi que de la neceesite d'ameliorer

les aptitudes nationales a exploiter les donnees qui seront fournies par les
satellites sur lee ressources terrestres et de l'importance qu'il y a a
obtenir des renseignements de plus en plus detailles en vue de la negociation
d*accords pour la prospection, l'extraction, le traitement ou ^exportation

des ressources naturelles, ainsi que pour la planification du developpement
a long terme. Be plus, l'hesitation apparente a soutenir ces centres, et
notamment le Centre d'Ife, qui forme pourtant le personnel technique neoes-

saire a un grand nombre d'Etats membres, incite les institutions d1assistance
bilaterale et les gouvernements donateurs a se demander s'ils seraient fond^s
a -founrlr des contributions pour les autres centres r^gionaux essentiels

actuellement envisages.

12# Les Etats membres font naturellement preuve de prudence a 1'egard des
propositions visant la creation de centres regionaux qui pourraient ne pas

s'av^rer entierement necessaires ou qui pourraient faire double emploi avec
les aotivites d'autres institutions. CTest pour eviter cela que le secretar
riat a eu recours a une procedure aussi longue, comprenant lfexamen des

projets par des groupes d'experts afrioainst pour la conception et 1 Approba
tion de tels centres* II ne faut pas oublier que dans les pays developpes ou
semi-developpes, un grand nombre de directives sont necessaires pour soutenir
les processus modernes de developpement et de croissance economique et que,

si dans oes pays la majeure partie de c*es directives se placent sur le plan
national, en Afrique le grand nombre de petits pays et d'e'eonomies peu deve-

loppees rendent indispensables des dispositions de oaractere multinational

ou regional.

13. A propos de cette forme essentielle d!infrastructure, on fait souvent
allusion aux cotlts qu'elle implique. Nous soutenons iei que les avantages
directs et indirects que les Etats membres peuvent raisonnalblement esperer

tirer de leurs operations, ainsi que les coflts en devises economisees a rela-
tivement breve echeance, ont toutes les chances d'etre "beaucoup plus consi

derables que les depenses afferentes a leur creation et a leur entretien.
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14* La question revGt maintenarit un tel degre d'urgence <jue le Comite
est imrite a lui aocorder une attention toute particuliere et a adreeeer

un message special a, la-Conference des ministres, puisqu'une tolle mesure

aura sans doute pour consequence d'influer sur la volonte des institutions

■et.des gouvernements doriateurs de fournir une aide a d^autres secteurs'non
moins importants de I1 infrastructure de la region pour I1 acceleration du
developpement et de la croissance economique.


